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Lettre datee du 26 avril 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le quarante-neuvieme rapport sur l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 
22 octobre 2015 au 15 avril 2016, que m’a transmis le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le porter a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe) BAN Ki-moon 


lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 
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Annexe 


Lettre datee du 18 avril 2016 adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995), dans laquelle le Conseil de 
securite priait le Secretaire general de lui presenter les rapports etablis par le Haut- 
Representant, conformement a l’annexe 10 de 1’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres sur la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous 
faire tenir ci-joint le quarante-neuvieme rapport du Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de [’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer, pour 
examen, aux membres du Conseil de securite. 

11 s’agit du quinzieme rapport periodique que je soumets au Secretaire general 
depuis que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et de Representant special de l’Union europeenne, le 26 mars 2009. 11 
couvre la periode allant du 22 octobre 2015 au 15 avril 2016. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information 
supplementaire ou a toute question sur le contenu de ce rapport que vous pourriez 
m’adresser ou qui pourrait emaner d’un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 
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Quarante-neuvieme rapport du Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de 1’application de 1’accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 22 octobre 2015 au 15 avril 

2016. La periode a l’examen a ete dominee par plusieurs faits marquants, notamment 
le depot par la Bosnie-Herzegovine de sa demande d’adhesion a l’Union europeenne. 

On peut egalement citer l’adoption de lois sur le travail au niveau des entites, les 
jugements en premiere instance rendus par le Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 a l’encontre de Radovan 

Karadzic et de Vojislav Seselj, et les declarations publiques des autorites de la 

Republika Srpska indiquant que le referendum portant sur les competences de la 

Cour d’Etat et du Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que sur les 
competences et les decisions du Haut-Representant, n’aurait pas lieu. 

Je saisis cette occasion pour feliciter les citoyens de la Bosnie-Herzegovine de 
la demande d’adhesion a l’Union europeenne deposee par leur pays et j’invite leurs 
dirigeants a redoubler d’efforts pour accelerer les reformes necessaires a son 
integration dans l’UE, lesquelles permettront d’instaurer durablement la stability et la 
prosperite auxquelles leurs citoyens aspirent. 

J’appuie vigoureusement les efforts faits par les autorites bosniennes pour 
transferer a l’Etat la propriety des actifs designes sous le terme de biens utilisables 
par la defense conformement a la Loi nationale sur la defense et aux decisions 
pertinentes de la presidence, en tant que condition prealable a toute participation au 

Plan d’action pour l’adhesion a [’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN). Je demande aux autorites de la Republika Srpska de permettre le transfert a 
l’Etat des biens utilisables par la defense potentiels situes sur son territoire, comme 
l’ont deja fait les autorites de la Federation. 

La decision prise le 15 juillet par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
de tenir un referendum contestant ainsi ouvertement l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine n’a pas ete publiee au Journal officiel ni appliquee au 
cours de la periode a l’examen. Je salue les declarations annongant que l’idee d’un 
referendum a ete ecartee, mais constate que la decision de l’Assemblee nationale n’a 
pas encore ete annulee. Je note avec preoccupation que le President de la Republika 

Srpska continue de declarer que ce referendum (ou un autre) pourrait encore etre 
organise. 

Au cours de la periode consideree, les institutions judiciaires de l’Etat ont 
continue d’etre remises en question, comme en temoigne notamment la declaration 
des principaux partis politiques de la Republika Srpska dans laquelle ils ont affiche 
leur refus d’appliquer la decision prise le 26 novembre par la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine au sujet de l’inconstitutionnalite des dispositions de la loi sur 
les jours feries votee par la Republika Srpska, et menace de boycotter les institutions 
de l’Etat si la legislation regissant la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
n’etait pas adoptee. 
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La periode consideree a egalement ete marquee par des appels lances a 
plusieurs reprises par des responsables de la Republika Srpska pour que cette entite 
fasse secession. En vertu des pouvoirs qui me sont conferes, je saisis l’occasion que 
m’offre le present rapport pour rappeler une fois encore que l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine ne prevoit en aucun cas que les entites sont 
fondees a faire secession, et que la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine sont garanties par cet Accord, la Constitution de ce pays et le 
droit international. 

Au cours de la periode a l’examen, la Bosnie-Herzegovine a celebre le 
vingtieme anniversaire de 1’ Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. Meme s’il est largement admis que le pays a parcouru un long chemin 
au cours des deux dernieres decennies, les difficultes economiques et sociales 
importantes auxquelles de nombreux citoyens sont toujours confrontes laissent peu 
de place a l’euphorie. 

Une attaque perpetree par un terroriste isole a Sarajevo le 18 novembre a cause 
la mort de deux soldats des forces armees de la Bosnie-Herzegovine. Elle a encore 
une fois mis en evidence le defi auquel les autorites du pays sont confrontees dans 
leur lutte contre le terrorisme. Le renforcement a tous les niveaux de la cooperation 
entre les autorites demeure un sujet primordial. 

Les reactions tres contrastees aux jugements longtemps attendus rendus par le 
Tribunal penal international pour Lex-Yougoslavie a l’encontre de Radovan Karadzic 
et de Vojislav Seselj mettent encore une fois en avant la necessity pour toutes les 
parties prenantes en Bosnie-Herzegovine d’oeuvrer concretement a la reconciliation 
et d’eviter toute action visant a accentuer les divisions. A cet egard, j’ai ete 
particulierement choque que le nom de Radovan Karadzic ait ete donne a un foyer 
d’etudiants de Pale (Republika Srpska) deux jours seulement avant qu’il ne soit juge 
coupable de genocide par le Tribunal penal international. L’inauguration a grand 
spectacle du foyer par le President de la Republika Srpska a envoye un message 
insidieux aux communautes qui ont subi le nettoyage ethnique pendant la guerre et 
pour lequel Karadzic a ete condamne en premiere instance. 

Etant donne la complexite de la situation qui continue de prevaloir dans le 
pays, la presence de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, dotee d’un mandat executif, est toujours aussi importante, dans la 
mesure oil elle permet a mon Bureau et a d’autres acteurs de la communaute 
internationale de s’acquitter de leurs mandats respectifs et de rassurer les citoyens de 
tous les groupes ethniques de l’ensemble du pays quant a la surete et a la securite de 
leur environnement. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport periodique est le quinzieme que je soumets au Secretaire 
general depuis que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant charge d’assurer le 
suivi de l’application de 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. On y trouvera exposes les progres accomplis au regard des objectifs 
enonces dans mes precedents rapports, les faits nouveaux survenus et les 
declarations pertinentes faites durant la periode consideree, ainsi que mon 
evaluation des mesures prises dans les principaux domaines relevant de mon 
mandat. C’est sur ces domaines que j’ai axe mon action, comme le veut ma 
responsabilite premiere qui est de veiller a la mise en oeuvre des dispositions a 
caractere civil de l’Accord-cadre. C’est pourquoi j’ai constamment encourage les 
autorites de Bosnie-Herzegovine a progresser sur la voie de la realisation des cinq 
objectifs et de l’etablissement des deux conditions prealables a la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant, en m’employant a preserver les mesures prises 
precedemment aux fins de la mise en oeuvre de 1’Accord. 

2. Je continue a consacrer toute mon energie a 1’execution de mon mandat tel 
qu’il est defini a l’annexe 10 de l’Accord et dans les resolutions applicables du 
Conseil de securite. En outre, mon Bureau appuie sans reserve Faction engagee par 
l’Union europeenne et l’OTAN pour aider la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la 
voie de l’integration a ces deux organisations. 


r 

II. Evolution de la situation politique 

A. Situation politique generate 

3. La situation generale de la Bosnie-Herzegovine a evolue de maniere 
contrastee. D’un cote, le pays a pris des mesures attendues depuis longtemps en vue 
de son adhesion a l’Union europeenne, comme le prouve le depot de sa candidature 
le 15 fevrier et l’adoption d’une legislation du travail au niveau de chaque entite. 
Cette volonte des autorites de faire avancer le programme des reformes est l’aspect 
le plus positif de la periode a l’examen. Je salue egalement la declaration faite le 
16 fevrier par le President de la Republika Srpska, Milorad Dodik, dans laquelle il a 
ecarte l’idee d’un referendum sur le systeme judiciaire de la Bosnie-Herzegovine et 
l’autorite du Haut-Representant, meme si je constate neanmoins que la decision 
prise le 15 juillet 2015 par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska n’a 
toujours pas ete annulee. 

4. Dans le meme temps, l’incapacite des autorites a trancher sur des sujets tels 
que la publication des resultats du recensement de 2013, le mecanisme de 
coordination de l’Union europeenne, la mise en oeuvre de la decision de la Cour 
constitutionnelle concernant Mostar et la suite a donner aux demandes du Fonds 
monetaire international met en evidence la necessity urgente pour les coalitions au 
pouvoir d’intensifier leurs efforts pour parvenir aux resultats escomptes. 

5. Par ailleurs, la propension de certains acteurs politiques a remettre en question 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, notamment en essayant 
de nouveau de saper la souverainete et l’autorite de l’Etat et de ses institutions, 
continue de compromettre les efforts engages pour mettre en oeuvre les reformes 
economiques et sociales. 
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6. Deux actions temoignent tout particulierement de cet etat de fait. 
Premierement, le 29 novembre, les principaux partis politiques de la Republika 
Srpska ont refuse publiquement et categoriquement d’appliquer la decision de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine de faire du 9 janvier la Journee de la 
Republique, et ont menace de boycotter les institutions du pays si les changements 
legislates associes qu’ils exigent n’etaient pas adoptes. 

7. Deuxiemement, le 10 decembre, en reponse a une operation de police dument 
autorisee menee par l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a Novi Grad, 
entre autres dans les locaux d’un poste de police de la Republika Srpska, le 
Gouvernement de cette entite a demande a toutes les institutions de la Republika 
Srpska de cesser toute cooperation avec la Cour et le Procureur de Bosnie- 
Herzegovine, ainsi qu’avec l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat. 
Cette decision a ensuite recoil le soutien de l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska. Meme si les autorites de l’entite ont par la suite repris une cooperation 
operationnelle en vertu d’un memorandum d’accord, cette ingerence apparente du 
pouvoir politique dans le travail de la police est inacceptable, particulierement a une 
periode oil les organismes doivent renforcer leur cooperation. En vertu de la 
Constitution, les entites sont tenues de se soumettre aux decisions des institutions 
bosniennes. 

8. Je dois egalement noter que la periode consideree a ete marquee par un certain 
nombre d’incidents lies a la securite, dont un attentat terroriste perpetre a Sarajevo 
le 18 novembre et a l’occasion duquel deux soldats de la Bosnie-Herzegovine ont 
trouve la mort. 

9. De plus, plusieurs evenements se sont produits au cours de la periode a 
l’examen, tels que des reactions aux verdicts prononces par le Tribunal penal 
international a l’encontre de Radovan Karadzic et de Vojislav Seselj, montrant 
encore une fois combien il est urgent d’oeuvrer en faveur de la reconciliation. 

10. Les coalitions au pouvoir sont restees inchangees au cours de la periode a 
l’examen, hormis le remplacement en novembre du Front democratique (FD) par le 
Parti pour un avenir meilleur au sein de celle au pouvoir dans la Federation. Le SSB 
semblait pret a integrer la coalition au niveau de l’Etat jusqu’a ce que le president 
du parti et son candidat a un poste ministeriel soient arretes en fevrier pour 
obstruction a la justice. L’affaire est toujours en cours. 

Decisions prises par le Haut-Representant 
pendant la periode consideree 

11. Pendant la periode consideree, j’ai continue de m’abstenir de faire usage de 
mon pouvoir executif, conformement a la politique du Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix, qui consiste a privilegier 1’appropriation des decisions 
par les interesses a l’echelon local et non international. 
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C. Les cinq objectifs fixes et les deux conditions requises 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

12. Au cours de la periode consideree, les autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont 
malheureusement fait que peu de progres pour ce qui est d’atteindre les objectifs et 
de remplir les conditions necessaires fixees par le Comite directeur pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant (programme « 5 plus 2 »). 

Biens publics et biens militaires 

13. Le terme « biens utilisables par la defense » fait reference a une liste definie 
de biens immeubles dont la propriete devrait etre transferee a l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, conformement aux dispositions de 1’Accord sur les questions de 
succession, de la loi bosnienne sur la defense et des decisions pertinentes de la 
presidence du pays. Les progres dans ce domaine, outre le fait qu’ils relevent des 
conditions a remplir pour que la Bosnie-Herzegovine integre le Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN, constituent l’un des objectifs imperatifs prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant qui n’ont pas encore ete atteints. 

14. L’enregistrement direct des biens utilisables par la defense s’est poursuivi au 
cours de la periode consideree. A ce jour, au moins 21 sites ont pu etre enregistres 
comme propriete de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Plusieurs autres biens potentiels 
sont a differents stades de l’enregistrement, qui comprend notamment le transfert 
des droits d’usage. En depit des efforts de diligence faits par le Ministere de la 
defense et le Ministere public bosniens pour faire avancer les choses, le transfert de 
propriete s’est clairement ralenti au cours des derniers mois en raison de problemes 
juridiques d’ordre technique. 

15. Par ailleurs, les quelques progres realises n’ont concerne que des biens 
utilisables par la defense situes sur le territoire de la Federation. Plusieurs demandes 
presentees par le Ministere public de Bosnie-Herzegovine pour l’enregistrement de 
biens qui se trouvaient en Republika Srpska ont ete rejetees (en premiere instance) 
par les bureaux exterieurs du Service de la geodesie et des biens de la Republika 
Srpska, qui invoque l’absence d’un fondement juridique valable, en depit du fait que 
dans une decision de juillet 2012, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
a clairement designe l’Etat de Bosnie-Herzegovine comme detenteur du titre de 
propriete de ces biens, conformement aux lois et reglementations applicables. Deux 
de ces decisions font actuellement 1’objet d’une procedure d’appel, bien qu’il soit 
peu probable que le Service de la geodesie et des biens change de position. Le 
differend relatif a la propriete de 1’emplacement militaire potentiel de Veliki Zep, 
situe dans la municipality de Han Pijesak, en Republika Srpska, est toujours en 
attente de jugement en deuxieme instance devant la Cour de Bosnie-Herzegovine. 
Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports, le 3 juillet 2015, la Cour de 
Bosnie-Herzegovine a rendu, au sujet de ce litige qui oppose l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine a la Republika Srpska, un jugement de premiere instance dans lequel 
elle a expressement decide que, sur la base et en vertu de L Accord sur les questions 
de succession de l’ex-Republique federale socialiste de Yougoslavie, l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine jouissait de droits de propriete sur [’emplacement militaire en 
question. En aout 2015, la Republika Srpska a interjete appel de ce jugement et la 
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procedure, dont est saisie la Chambre d’appel de la Cour de Bosnie-Herzegovine, 
est en cours. 

16. Les progres sur la question plus large de la maniere dont tous les biens de 
l’Etat doivent etre repartis entre les differents niveaux de gouvernement demeurent 
incertains. Le 3 fevrier, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a rejete 
un projet de loi presente par deux de ses membres. La Chambre des representants de 
Bosnie-Herzegovine a adopte une conclusion par laquelle elle exigeait du Conseil 
des ministres qu’il elabore un projet de loi sur l’utilisation et la gestion des biens de 
l’Etat qui puisse etre soumis a la procedure parlementaire au plus tard a la fin 2016. 
J’espere que cette conclusion aura l’effet de tremplin necessaire pour que cette 
question puisse enfin etre reglementee, conformement aux dispositions de la 
decision rendue par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en 2012. 

Viabilite budgetaire 

17. Le Bureau du Haut-Representant a continue de suivre et d’analyser l’evolution 
de la situation concernant la viabilite budgetaire, y compris les faits nouveaux 
intervenus au sein du Conseil national des finances publiques et du Conseil 
d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, et d’en informer ses 
partenaires internationaux. Le Conseil des finances publiques s’est reuni une fois au 
cours de la periode consideree (le 10 novembre) et a privilegie l’examen d’un 
nouvel arrangement potentiel entre la Bosnie-Herzegovine et le FM1. Le Conseil 
d’administration de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte a tenu cinq sessions, 
qui ont vu l’emergence d’une nouvelle pratique : les ministres des finances de l’Etat 
central et des entites ont discute et convenu a l’avance des questions a l’ordre du 
jour, court-circuitant ainsi les autres membres et reduisant le role du Conseil a la 
simple validation de leurs opinions. Consequence de cette pratique, certains points, 
tels que les coefficients d’allocation des recettes fiscales indirectes et le reglement 
de la dette de l’entite, ne figuraient pas a l’ordre du jour du Conseil d’administration 
au cours de la periode consideree, bien que le reglement de ce dernier rende 
obligatoires des ajustements reguliers des coefficients et le reglement de la dette. 

18. Les retards dans l’ajustement des coefficients d’allocation et du bareme de 
reglement de la dette ont egalement nuit a 1’Autorite chargee de la fiscalite 
indirecte, qui a ete poursuivie en justice par les deux entites au titre de la perte de 
recettes occasionnee. Cela place l’Autorite dans une position difficile, puisque les 
entites ont une voix preponderate au sein de son Conseil d’administration dans la 
prise de decisions concernant la repartition des recettes, 1’Autorite elle-meme 
n’etant responsable que de la mise en application des decisions de son Conseil 
d’administration. Si les poursuites entamees par les entites aboutissent, 1’Autorite 
pourrait devoir verser au total environ 25 millions de marks convertibles. La Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine n’a pas encore rendu sa decision 
concernant l’appel interjete par l’Autorite contre la decision finale de la Cour de 
Bosnie-Herzegovine, qui s’est prononcee en faveur de la Republika Srpska dans 
l’un de ces dossiers. Je m’inquiete du fait que ces procedures pourraient a terme 
entamer la stability financiere de 1’Autorite. 

District de Brcko 

19. Le 11 mars, M. Robert B. Owen, l’arbitre president du Tribunal d’arbitrage 
pour le differend concernant la ligne de demarcation interentites dans la zone de 
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Brcko, est decede. Je saisis cette occasion pour exprimer ma reconnaissance et 
saluer la contribution inestimable de M. Owen a la consolidation de la paix et de la 
stabilite dans le District de Brcko en particulier, et en Bosnie-Herzegovine en 
general. Le role determinant qu’il a joue en resolvant la question du statut d’une 
zone laissee en suspens a Dayton s’est avere crucial dans le processus qui a fait du 
District de Brcko un modele de reussite en matiere de reconstruction et de 
rehabilitation post-conflit, pour la Bosnie-Herzegovine et pour le monde entier. 

20. Au cours de la periode consideree, les progres ont cependant ete entraves par 
des problemes lies a l’adoption du budget du district de Brcko pour 2015 et par une 
interruption de plus de deux mois des travaux du Gouvernement et de l’Assemblee. 
La crise budgetaire a fait suite a la decision prise en octobre par la Cour d’appel du 
district de Brcko d’invalider le budget propose pour 2015 au motif que les criteres 
relatifs aux quorums ethniques necessaires a son adoption n’avaient pas ete 
respectes. Pour pouvoir assurer la poursuite des activites de financement apres cette 
decision de la Cour, l’Assemblee du district a ete contrainte de modifier la loi sur le 
budget de maniere a pouvoir autoriser la prolongation des financements temporaires 
sur toute l’annee. Les institutions n’ont pas encore adopte de budget pour 2016. 

21. Les travaux du gouvernement et de l’Assemblee ont ete interrompus en janvier 
en consequence d’un differend de longue date concernant la construction d’une 
mosquee dans le centre-ville. Les partis a majorite serbe de la coalition au pouvoir 
ont d’abord paralyse les sessions de travail du gouvernement en signe de 
protestation vis-a-vis de l’ordre du jour, auquel etait inscrit le projet de construction 
de la mosquee. Les partis a majorite bosniaque ont replique en bloquant les travaux 
de l’Assemblee. Apres deux mois et demi de paralysie des institutions du district, le 
Superviseur est intervenu aupres des parties pour leur faire part de son inquietude 
quant a cette situation et leur rappeler qu’elles etaient tenues de respecter et 
d’appliquer les dispositions de la sentence definitive et du statut. Le gouvernement 
du district de Brcko et l’Assemblee ont reussi a mettre leur differend de cote, meme 
s’il n’est pas regie, et ont tous deux repris leurs travaux en mars. 

22. Au cours de la periode consideree, mon bureau a continue de suivre le 
processus d’adoption des lois financieres associees a la mise en application du 
Memorandum sur la cooperation institutionnelle et l’echange de donnees entre les 
quatre administrations fiscales de la Bosnie-Herzegovine. Ces lois ont pour but 
d’aider les autorites competentes a ameliorer la transparence dans le milieu des 
affaires, a lutter contre l’economie souterraine et a harmoniser le systeme juridique 
du district avec ceux du reste du pays. Elies sont actuellement en attente d’examen 
par l’Assemblee de district. 

Renforcement de la primaute du droit 

23. Le Bureau du Haut-Representant a facilite le processus visant a ameliorer le 
cadre juridique qui regit l’immigration et l’asile en Bosnie-Herzegovine en 
apportant son concours a [’elaboration de la nouvelle loi sur les etrangers et de la loi 
relative a l’asile. Le Bureau contribue egalement a [’elaboration d’instruments 
juridiques secondaires pour veiller a ce que la legislation susmentionnee soit 
correctement appliquee. 
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D. Difficultes rencontrees dans l’application de PAccord-cadre 
general pour la paix 

Remise en cause de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine 

24. Au cours de la periode a l’examen, les responsables de 1’Alliance sociale- 
democrate independante, le parti au pouvoir en Republika Srpska, ont continue de 
plaider en faveur de la secession de la Republika Srpska et de la dissolution de la 
Bosnie-Herzegovine, remettant ainsi directement en cause les dispositions de 
l’Accord-cadre general pour la paix et la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. Le President de la Republika Srpska, qui est aussi le President 
de 1’Alliance, est reste l’avocat le plus actif et le plus virulent de la dissolution de 
l’Etat. Dans ses declarations publiques, il a continue d’affirmer, a tort, que la 
Republika Srpska etait deja un Etat 1 et que la Bosnie-Herzegovine n’en etait pas 
un 2 , de mettre en garde contre l’effondrement du pays si certaines conditions 
n’etaient pas remplies 3 , d’affirmer que la dissolution de la Bosnie-Herzegovine etait 
inevitable 4 et de demander l’independance de la Republika Srpska 5 . 11 a egalement 
affirme, a tort, que le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine n’etait pas un 
gouvernement 6 . D’autres membres du parti se sont joints a lui pour faire valoir que 


1 « Nous sommes attaches a l’Etat, et que les choses soient bien claires, nous considerons la 
Republika Srpska comrae un Etat. » Milorad Dodik, President de la Republika Srpska, Vesti 
Online , 19 mars 2016; « La Republika Srpska correspond a un reel desir de liberte de la part des 
Serbes. II n’est pas de liberte sans Etat, et le notre s’appelle la Republika Srpska. » President de la 
Republika Srpska, SRNA, 28 fevrier 2016; « Mes Etats, ce sont la Republika Srpska et la Serbie. 

La Bosnie-Herzegovine est le lieu ou je suis contraint de vivre. » President de la Republika 
Srpska, RTS Upitnik, 12 janvier 2016; « De fait, depuis sa creation, le 9 janvier 1992, la Republika 
Srpska a tout d’un Etat. » President de la Republika Srpska, RTS Upitnik, 12 janvier 2016; « La 
Republika Srpska est devenue un Etat le 9 janvier, et continuera de se construire en tant qu’Etat. » 
President de la Republika Srpska, Sputnik, 2 janvier 2016. 

2 « La Bosnie-Herzegovine n’est qu’une frontiere internationale, une invention de la communaute 
internationale, rien d’autre, et la Republika Srpska est un Etat. » President de la Republika Srpska, 
RTRS News (discours a Batkovic), 25 fevrier 2016; « II y a ici beaucoup de gens qui ne saisissent 
pas les nuances. La nuance reside dans le fait que la Bosnie-Herzegovine n’est pas un Etat. » 
President de la Republika Srpska, RTS Upitnik, 12 janvier 2016. 

3 « C’est peut-etre la derniere occasion qu’ont les Bosniaques de s’asseoir autour d’une table et de 
parler du consensus politique et economique en Bosnie-Herzegovine. S’ils ne le font pas, ils 
risquent d’etre abandonnes au bord du chemin, dans une Bosnie-Herzegovine qui ne sera plus la 
meme qu’actuellement. » President de la Republika Srpska, Vijesti.ba, 18 fevrier 2016. 

4 « La Bosnie n'a pas vocation a fonctionner et il n’y a aucune chance que la Bosnie fonctionne. 
C’est un pays provisoire, un pays impossible. » President de la Republika Srpska, RTS Upitnik, 

12 janvier 2016. 

5 « Je crois que la Republika Srpska peut un jour devenir independante. La Bosnie-Herzegovine 
dans laquelle nous vivons n’est pas un pays dans lequel il est possible d’affirmer ses choix 
nationaux, politiques et economiques. » President de la Republika Srpska, Vijesti.ba, 2 fevrier 
2016. 

6 « D’autre part, la Bosnie-Herzegovine n’a pas de gouvernement, seulement un Conseil des 
ministres, qui, selon la Constitution, est un organe auxiliaire de la Presidence du pays ... Et 
quelqu’un, quelque part, ira dire que la Bosnie-Herzegovine a un gouvernement. Le probleme est 
la. Si nous laissons le Conseil des ministres agir cornme un gouvernement, la Republika Srpska 
peut fermer boutique et faire ses adieux. » President de la Republika Srpska, Sputnik, 27 fevrier 
2016. 
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les institutions de Bosnie-Herzegovine n’avaient aucune autorite sur la Republika 
Srpska 7 . 

Projet de loi sur la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 

25. Suite a la decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
concernant les dispositions de la loi de la Republika Srpska sur les jours feries et a 
la publication du communique conjoint du 29 novembre, signe par les principaux 
partis politiques de la Republika Srpska, par lequel ces derniers refusent d’appliquer 
la decision en question, les partis de la Republika Srpska represents a l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine ont propose une loi sur la Cour 
constitutionnelle, qui a pour objet de reglementer la competence de celle-ci, son 
processus de prise de decisions, sa composition et certains aspects proceduraux. 

26. Bien que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine autorise (mais ne 
contraigne pas) l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a adopter une loi 
modifiant la methode de designation des trois juges choisis par le President de la 
Cour europeenne des droits de l’homme, la proposition actuelle souleve certaines 
inquietudes. La loi proposee vise a mettre fin au mandat des trois juges 
internationaux qui siegent actuellement a la Cour et prevoit les modalites de leur 
remplacement par des juges nationaux. Outre le fait que j’ai fait valoir que le projet 
de loi souleve un certain nombre de problemes en termes de conformite a la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine, qui prevoit la nomination de juges 
internationaux, j’ai clairement dit que la presence de ces juges a la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine demeurait cruciale a un moment oil les 
fondements memes de la Constitution sont frequemment remis en cause par les 
tenants du pouvoir politique. La Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine est 
un mecanisme national de reglement des differends unique en son genre, la 
communaute internationale appliquant une politique d’appropriation au niveau 
local. 

L’Assemblee nationale de la Republika Srpska est apparemment 
revenue sur sa decision d’organiser un referendum sur la legislation 

27. J’ai precedemment mentionne que le 15 juillet 2015, l’Assemblee nationale de 
la Republika Srpska avait pris la decision d’organiser au niveau de l’entite un 
referendum sur la validite de la legislation relative a la Cour et au parquet de 
Bosnie-Herzegovine et 1 ’applicabilite des decisions de ces institutions sur le 
territoire de la Republika Srpska, ainsi que sur les pouvoirs et les decisions du Haut- 
Representant. Un tel referendum constituerait une remise en cause flagrante de la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine et une violation des engagements pris par la 
Republika Srpska et des obligations qui lui incombent aux termes de la Constitution 
de la Bosnie-Herzegovine, conformement aux dispositions des annexes 4 et 10 de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Je me felicite du fait 
que, jusqu’a present, aucune mesure importante n’ait ete prise pour mettre en oeuvre 
la decision relative au referendum qui, au moment de la redaction du present 
rapport, n’avait pas ete publiee au Journal officiel de la Republika Srpska. Par 
ailleurs, le President de la Republika Srpska et d’autres personnalites ont declare 


« Le SNSD soutient que les institutions de Bosnie-Herzegovine ne priment pas sur cedes de la 
Republika Srpska et qu’elles ne doivent intervenir que pour renforcer la position de la Republika 
Srpska. » Marko Vidakovic, Vice-President du SNSD, Narodne Novine, 10 mars 2016. 
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publiquement que le projet de referendum avait ete mis entre parentheses. Je note 
toutefois que la decision n’a pas ete annulee. 

Possible referendum sur la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 

28. Bien que la Republika Srpska n’ait pas donne suite a son projet de referendum 
sur le systeme judiciaire de la Bosnie-Herzegovine, certains ont menace d’organiser 
un referendum distinct sur la decision rendue par la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine le 26 novembre 2015, dans laquelle elle a declare que certaines 
dispositions de la loi de la Republika Srpska sur les jours feries, et notamment la 
designation du 9 janvier comme Journee de la Republique, etaient 
inconstitutionnelles. Tous les grands partis de la Republika Srpska ont rejete cette 
decision, exposant les trois juges internationaux siegeant a la Cour a la vindicte 
populaire et reclamant leur renvoi. Le 29 novembre, les partis a majorite serbe 
siegeant a l’Assemblee nationale de la Republika Srpska ont adopte une declaration 
commune exigeant Elaboration d’un projet de loi sur la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine qui proposerait le retrait des juges internationaux. 11s ont 
egalement brandi la menace d’un arret de la cooperation des representants de la 
Republika Srpska au niveau de l’Etat. Le President de la Republika Srpska a 
annonce en decembre, en mars et en avril qu’une decision serait prise a une session 
ulterieure de 1’Assemblee nationale de la Republika Srpska concernant 
l’organisation d’un referendum visant a enteriner le 9 janvier comme Journee de la 
Republika Srpska. A ce jour, aucune decision en ce sens n’a ete prise et je continue 
a suivre de pres la question. Aux termes de l’annexe 4 de l’Accord-cadre general, 
les decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine sont definitives et 
contraignantes. 

Menaces contre la paix et la securite 

29. Au cours de la periode consideree, plusieurs incidents se sont produits qui ont 
eu des repercussions sur la situation politique globale du pays. 

Assassinat de deux soldats par un terroriste a Sarajevo 

30. Je saisis cette occasion pour rendre hommage a Armin Salkic et Nedeljko 
Radio, deux membres des forces armees de Bosnie-Herzegovine, qui ont ete tues par 
balle le 18 novembre a Rajlovac, pres de Sarajevo, et pour leur exprimer ma 
profonde reconnaissance pour les services qu’ils ont rendus aux citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. Le Conseil des ministres a decrete une journee de deuil, qui sera 
celebree le 20 novembre. Je tiens par ailleurs a exprimer mes plus sinceres 
condoleances a toutes les personnes qui, en Belgique, en Bosnie-Herzegovine, en 
France, dans la Federation de Russie et en Turquie, ont ete touchees par les recentes 
attaques terroristes. En honorant les victimes et leur memoire, nous ne mettrons que 
plus d’ardeur dans la defense des valeurs de paix et de tolerance. La barbarie et la 
terreur ne triompheront pas. 

Question des combattants etrangers 

31. En avril, la Cour de Bosnie-Herzegovine a condamne un individu a un an 
d’emprisonnement pour terrorisme et organisation d’un groupe terroriste. Dans cette 
affaire, le prevenu, en accord avec le ministere public, a plaide coupable et admis 
avoir collecte des fonds et quitte la Bosnie-Herzegovine en vue de rejoindre l’Etat 


12/28 


16-06316 



S/2016/395 


islamique d’lraq et du Levant (E1IL), tout en ayant connaissance du communique de 
presse du 30 mai 2013 dans lequel le Conseil de securite a indique que le Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, avait 
approuve l’inscription de l’EHL sur la Liste en tant qu’organisation terroriste. 
Conscient que d’autres individus ont quitte la Bosnie-Herzegovine afin de 
combattre pour ces groupes et ont ensuite regagne le pays, le Bureau du Procureur 
de Bosnie-Herzegovine continue de poursuivre les personnes impliquees. 

Incidents interethniques 

32. Des incidents continuent de se produire, qui menacent d’assombrir les 
relations interethniques. Par exemple, les defiles organises en mars a Srebrenica et 
dans d’autres villes par les partisans de Vojislav Seselj pour celebrer son 
acquittement en premiere instance ont seme la peur chez les rapatries bosniaques, au 
sein d’une communaute qui essaie toujours de surmonter le traumatisme cause par 
les crimes passes. 

33. Deux incidents survenus a Mostar ont fait craindre une escalade des tensions 
deja vives provoquees par l’incapacite chronique d’appliquer la decision de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Dans un premier temps, un grand blason 
create a ete peint le 26 mars sur la colline de Planinica, qui surplombe Mostar. Le 
lendemain, un incident s’est produit dans la vieille ville de Mostar, ou une pierre sur 
laquelle etaient graves les mots « n’oublions pas » a ete descellee du vieux pont, qui 
est protege par l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture (UNESCO), et jetee dans la Neretva. 


III. Institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 

A. Presidence de la Bosnie-Herzegovine 

34. Au cours de la periode consideree, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a 
continue de se reunir regulierement (11 sessions), dans le but de faire progresser le 
pays sur la voie de l’adhesion a l’Union europeenne. Ces efforts ont abouti a la 
presentation officielle a Bruxelles d’une demande d’adhesion a l’Union europeenne, 
le 15 fevrier. Je ne doute pas qu’un jour prochain, cette date revetira une importance 
historique pour la Bosnie-Herzegovine. 

35. Le 12 janvier a egalement marque un tournant : la Presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a en effet ratifie le Traite relatif aux frontieres entre la Bosnie- 
Herzegovine et le Montenegro, premier traite frontalier ratifie par la Bosnie- 
Herzegovine avec un pays voisin. L’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine avait donne son feu vert a la ratification du Traite le 10 decembre 
2015. 

36. La Presidence de la Bosnie-Herzegovine a continue d’exercer son pouvoir 
constitutionnel pour les questions de defense. Le 2 decembre, les pays voisins ayant 
annonce une augmentation de leurs capacites militaires, la Presidence a charge le 
Ministere de la defense et le Ministere du commerce exterieur et des relations 
economiques d’assurer le suivi et de lui faire regulierement rapport sur la pleine 
application, par toutes les parties, des obligations decoulant de 1’Accord sur la 
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limitation des armements au niveau sous-regional, conformement a l’article IV de 
1’annexe 1-B de 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. La 
Presidence a egalement adopte des decisions relatives a la destruction des munitions 
et des engins explosifs defectueux stockes dans des installations militaires de 
Bosnie-Herzegovine, proroge l’engagement des forces armees nationales dans la 
mission internationale deployee en Afghanistan et demande a l’Assemblee 
parlementaire de valider sa decision concernant la participation de fonctionnaires de 
police bosniens a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). 

37. Les 8 et 9 mars, les membres de la presidence de la Bosnie-Herzegovine se 
sont rendus en Croatie, ou ils se sont entretenus avec le President croate et d’autres 
hauts responsables. Si ces reunions ont essentiellement porte sur la fourniture par la 
Croatie d’une assistance a la Bosnie-Herzegovine dans sa demarche d’adhesion a 
l’Union europeenne, des questions plus sensibles ont egalement ete abordees, 
comme l’eventuel accord frontalier entre les deux pays, les differends relatifs a la 
propriete et le projet croate de construction d’un site de traitement des dechets 
nucleaires a proximite de la frontiere avec la Bosnie-Herzegovine. Une session 
conjointe du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine et du Gouvernement 
croate a egalement ete annoncee. 

38. Par ailleurs, et c’est une autre bonne nouvelle, le Premier Ministre serbe, 
Aleksandar Vucic, accompagne de deux membres de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine et de hauts dirigeants de la Republika Srpska, s’est rendu le 
11 novembre a Srebrenica pour une conference sur l’investissement oil il a annonce 
que des fonds importants avaient ete verses par la Serbie au titre de projets de 
developpement de la ville. La visite s’est deroulee dans un climat constructif et a 
aide a reparer les dommages diplomatiques causes par l’incident qui s’etait produit 
a Srebrenica, le 11 juillet, lorsque des pierres et des bouteilles d’eau avaient ete 
lances sur M. Vucic. 

39. Le 17 mars, Bakir Izetbegovic, membre bosniaque de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine, a repris la presidence tournante, succedant a Dragan Covic, 
membre croate de la presidence. 


Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine 

40. Le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a continue de se reunir 
regulierement au cours de la periode consideree, durant laquelle il a tenu 
28 sessions. Les questions economiques et relatives a l’Union europeenne decoulant 
du programme de reforme de la Bosnie-Herzegovine pour 2015-2018 et du plan 
d’action connexe ont continue de dominer l’ordre du jour tout au long de la periode 
consideree. Les representants du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine ont 
participe a la premiere reunion du Conseil de 1’Accord de stabilisation et 
d’association, qui a eu lieu a Bruxelles le 11 decembre 2015. 

41. L’organisation de la premiere session conjointe du Conseil des ministres de la 
Bosnie-Herzegovine et du Gouvernement serbe, le 4 novembre 2015 a Sarajevo, a 
marque une evolution positive remarquable. La reunion a porte sur 1’amelioration et 
l’intensification de la cooperation et de la mise en oeuvre des accords bilateraux 
relatifs au developpement durable, aux telecommunications, a 1’agriculture, a la 
protection de l’environnement, a la cooperation transfrontaliere, a la Communaute 
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de l’energie, aux infrastructures et a la protection sociale. Plusieurs protocoles et 
accords ont ete signes, notamment un protocole de cooperation en matiere de 
recherche des personnes disparues. 

42. Malgre des sessions plus frequentes, l’activite du Conseil des ministres en 
matiere d’adoption de modifications legislatives ne s’est pas aussi notablement 
intensifiee : huit nouvelles lois ont ete adoptees et 15 amendements apportes a des 
lois existantes. 

43. Le Conseil des ministres a adopte de nombreuses autres lois et decisions (qui 
ont implique la communication d’informations et la presentation de rapports et de 
documents strategiques) visant a permettre une amelioration de l’economie, une 
augmentation de la competitivite et la promotion de la cooperation economique et 
commerciale dans la region. Le developpement du commerce exterieur dans le 
secteur agricole et la protection de la production nationale sont eux aussi toujours 
prioritaires. Le 28 janvier, le Conseil des Ministres a adopte un plan de travail pour 
2016-2018 dans lequel l’accent est mis sur la stabilite macroeconomique, 
l’accroissement de la competitivite et la reduction de la pauvrete. 

44. Le Conseil des Ministres a adopte une strategie integree de gestion des 
frontieres pour la periode 2015-2018, qui constitue un autre element du programme 
de reforme, ainsi qu’une strategie revisee en matiere de communication pour 2016- 
2018. 11 a pris une decision visant a ameliorer la fonctionnalite des forces armees, a 
pris des mesures pour intensifier la lutte contre le terrorisme et le blanchiment 
d’argent et a adopte une nouvelle strategie en matiere de migration et d’asile. 

45. Le Conseil des ministres a egalement nomme plusieurs personnes a des postes 
importants des administrations publiques et des instances administratives, y compris 
au sein d’une nouvelle commission pour la cooperation avec l’UNESCO et au 
comite directeur mixte pour la coordination de la mise en oeuvre des programmes 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

C. Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine 

46. Les deux chambres de LAssemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine se 
sont reunies regulierement au cours de la periode consideree. La Chambre des 
representants a tenu neuf sessions et la Chambre des peuples six. Malgre ces 
sessions regulieres, le contenu legislatif produit est reste limite, seuls trois nouvelles 
lois et six amendements a des lois existantes ayant ete adoptes par LAssemblee 
parlementaire depuis le debut de son mandat. L’Assemblee parlementaire a 
egalement adopte un rapport d’audit concernant les institutions de Bosnie- 
Herzegovine pour 2014, et plusieurs audits particuliers portant sur des etudes 
d’impact. Elle a par ailleurs adopte un grand nombre d’autres rapports et initiatives 
et a donne son aval a la ratification d’accords internationaux. Elle a egalement pris 
acte du plan d’action pour la mise en oeuvre du programme de reforme presente par 
le Conseil des ministres le 2 mars 2016. J’espere que cela permettra d’accelerer 
l’action legislative au cours de la periode a venir. 

47. Le ralentissement de l’activite legislative s’explique egalement, entre autres 
facteurs, par les changements intervenus au sein de la coalition au pouvoir, le Front 
democratique, proche de la Federation, ayant ete remplace par 1’Alliance pour un 
avenir meilleur de la Bosnie. Les deux membres du Front democratique siegeant au 
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Conseil des ministres, l’un en tant que Ministre des communications et de la 
circulation et 1’autre en tant que Ministre adjoint a la defense, ont ete demis de leurs 
fonctions en decembre. Leurs rempla 9 ants n’ont toutefois toujours pas ete nommes 
en raison des poursuites penales engagees contre le president du Parti pour un 
avenir meilleur et d’un membre du parti, candidat a l’un des postes vacants. 

48. Le 10 novembre 2015, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a 
conclu la procedure de nomination des trois mediateurs pour les droits de l’homme 
du pays. La procedure de nomination des commissaires de la Cour des comptes s’est 
achevee le 22 mars 2016. Compte tenu de la nature de leurs responsabilites, 
l’independance de ces deux institutions demeure d’une importance cruciale et 
j’engage les autorites a ne menager aucun effort pour assurer le maintien de cette 
independance. 

Amendement des lois electorates 

49. A la suite des dernieres elections legislatives, un groupe de travail 
interinstitutions charge de proposer des modifications a la loi electorale et a la loi 
sur le financement des partis politiques a ete cree sous l’egide de l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine. En mars, le groupe a approuve plusieurs 
amendements portant sur le fond et sur des aspects techniques. Les amendements 
proposes permettraient, tout en conservant un systeme de liste nominale panachee, 
de relever le pourcentage des voix requis pour que les candidats gagnent des places 
sur les listes, de 5 a 15 % pour les elections locales et de 5 a 30 % pour les autres 
elections (cantonales, nationales, a l’echelle des entites). Le groupe a egalement 
propose d’accroitre le nombre de signatures requises pour se presenter aux 
elections. Le quota de femmes exige sur les listes de candidats resterait de 40 % 
mais certaines des dispositions actuelles seraient supprimees, par exemple 
l’interdiction, pour les partis, de cantonner 1’ensemble de leurs candidates au bas de 
la liste. Le groupe de travail n’a pas ete en mesure de progresser sur plusieurs des 
questions essentielles soulevees par le Bureau des institutions democratiques et des 
droits de l’homme de l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) dans son rapport de janvier 2015, comme les reformes relatives aux comites 
des bureaux de vote, et ne s’est pas non plus penche sur des questions politiques 
d’importance, comme la loi electorale qu’il faudra adopter pour appliquer la 
decision rendue par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant 
Mostar. En ce qui concerne le financement des partis, le groupe de travail a accepte 
environ la moitie des recommandations formulees par le Groupe d’Etats contre la 
corruption du Conseil de l’Europe (GRECO). Pour etre conformes a la loi, les 
amendements s’appliquant aux prochaines elections locales d’octobre 2016 doivent 
etre adoptes et entrer en vigueur avant le 4 mai, date a laquelle la Commission 
electorale centrale de Bosnie-Herzegovine devrait annoncer officiellement la tenue 
de ces elections. 


IV. Federation de Bosnie-Herzegovine 

Faits nouveaux concernant la coalition de la Federation 

50. Le Front democratique (FD) ayant quitte la coalition au pouvoir dans la 
Federation, le Parti de faction democratique (SDA), l’Union democratique create 
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de Bosnie-Herzegovine (HDZ BiH), l’Alliance pour un avenir meilleur de la Bosnie 
(SBB BiH), le Parti pour la Bosnie-Herzegovine (SBiH) et le Parti d’action 
democratique (A-SDA) ont forme une nouvelle majorite et nomme quatre nouveaux 
ministres en octobre pour remplacer ceux issus du FD. L’arrestation en janvier du 
president du Parti pour un avenir meilleur, Fahrudin Radoncic, pour obstruction a la 
justice et trafic d’influence, a porte un coup a la coalition, meme si le Parti pour un 
avenir meilleur et le parti de Taction democratique se sont rencontres deux fois en 
fevrier pour reaffirmer publiquement leur engagement envers la coalition, qui 
continue de gouverner. 

51. Pendant la periode consideree, le Gouvernement de la Federation a tenu 
41 sessions, il a adopte 21 nouvelles lois et en a modifie 24. 

52. Les deux chambres du Parlement de la Federation ont continue de se reunir 
regulierement au cours de la periode a l’examen. La Chambre des representants a 
tenu neuf sessions, et la Chambre des peuples, 10 sessions ordinaires. Le Parlement 
a adopte huit nouvelles lois et en a modifie 14. 


Questions soulevees par la decision de la Cour relative 
aux quorums et au processus de prise de decision 
de la Chambre des peuples 

53. En novembre, le Groupe pour l’interet essentiel de la Cour constitutionnelle de 
la Federation a juge irrecevable une demande d’interet national essentiel deposee 
par 10 delegues du groupe parlementaire serbe contre les modifications apportees a 
la loi relative a la fonction publique de la Federation et Fa rejetee. La Cour a fonde 
son raisonnement sur le nombre de delegues requis pour lancer la procedure de 
demande d’interet national essentiel, sachant que le groupe parlementaire serbe de 
la Chambre des peuples ne compte que 13 delegues, alors qu’il devrait y en avoir 
17 d’apres la Constitution de la Federation. Plus precisement, la Cour a juge que la 
majorite des deux tiers requise pour initier la procedure devait etre calculee sur la 
base du nombre total de delegues prevu par la Constitution, soit 17, plutot que sur 
leur nombre effectif. Selon ce raisonnement, 10 delegues ne suffisent pas pour 
atteindre le seuil des deux tiers. Le fait que le groupe parlementaire serbe de la 
Chambre des peuples soit incomplet est un probleme qui est loin d’etre nouveau. 

54. Les partis d’opposition ont argue que les consequences de cette decision 
allaient bien au-dela de la loi relative a la fonction publique, car elle etablit une 
nouvelle methode de determination de la majorite requise pour 1’adoption de 
decisions par la Chambre des peuples de la Federation. Si ce principe etait enterine, 
ces partis considerent qu’il pourrait mener a la remise en question de beaucoup 
d’autres decisions recentes, notamment la designation du Gouvernement et plusieurs 
lois. Au vu de ses possibles implications, je suis cette question de pres. Les partis 
d’opposition se sont egalement inquietes du fonctionnement du systeme actuel de 
designation des delegues serbes qui n’a jusqu’a present pas permis de designer la 
totalite des 17 delegues. Ce probleme doit etre regie et je me tiens a la disposition 
des autorites pour les aider a trouver une solution. 
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Declaration d’inconstitutioimalite, par la Cour 
constitutionnelle de la Federation, du decret gouvernemental 
portant sur les nominations au sein des societes publiques 

55. Le 19 janvier, la Cour constitutionnelle de la Federation a declare 
inconstitutionnel le decret gouvernemental controversy de juin 2015 portant sur les 
nominations au sein des societes publiques. Ce decret a transfere au Gouvernement 
dans son ensemble le pouvoir de nomination auparavant exerce individuellement par 
des ministres, ce qui a pousse le Front democratique a sortir de la coalition. 


Nouvelle adoption du Code du travail de la Federation 

56. En fevrier, la Cour constitutionnelle de la Federation a renvoye le Code du 
travail devant la Chambre des peuples invoquant des violations de la Constitution et 
du reglement interieur de la Chambre lors de son adoption. La Chambre a de 
nouveau vote en faveur de son adoption le 3 1 mars. 

Modifications de la loi relative a la fonction publique 
remettant en cause les reformes anterieures 

57. Dans le cadre d’une procedure d’urgence, le Parlement de la Federation a 
adopte le 23 octobre des modifications a la loi relative a la fonction publique, qui 
ont ete perfues par beaucoup comme une remise en cause des reformes 
precedemment mises en oeuvre pour depolitiser la fonction publique. De fait, en 
raison de ces modifications, les titulaires d’un grand nombre de postes de 
fonctionnaire seront nommes directement par le pouvoir politique. 


Remise en question de la validite juridique des travaux 
du Gouvernement sur une periode de quatre mois 

58. Le 25 fevrier, le Vice-President (Front democratique) de la Federation a 
demande a la Cour constitutionnelle d’examiner la constitutionnalite des travaux du 
Gouvernement et des decisions qu’il a prises entre le 15 juin et le 28 octobre, c’est- 
a-dire entre le depart du Gouvernement d’un des ministres bosniaques (Front 
democratique) et son remplacement. La plainte du Vice-President repose sur la 
disposition constitutionnelle stipulant que le Gouvernement doit comprendre au 
moins sept ministres bosniaques, et que comme durant cette periode il n’en comptait 
que six, ses travaux ne se sont done pas deroules dans le respect de la Constitution. 
II affirme que toutes les decisions, nominations et autres approuvees pendant cette 
periode sont egalement inconstitutionnelles. 


Mostar 

59. Au cours de la periode consideree, les discussions entre partis politiques 
relatives a la mise en oeuvre de la decision prise en 2010 par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine se sont intensifiees. Le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni le 2 decembre et a de nouveau 
souligne que Mostar devait rester une entite unique, coherente et multiethnique 
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administree localement, et disposer d’un certain degre d’autorite ou 
d’administration locale au niveau communautaire. 

60. Le HDZ Bosnie-Herzegovine et le SDA ont mene des discussions a huis clos 
tout au long de la periode consideree et, en mars, un accord semblait imminent, 
probablement dans le cadre de negociations plus larges comprenant Farret rendu par 
la Cour europeenne des droits de 1’homme dans l’affaire Sejdic-Finci. Les dirigeants 
des deux partis se sont rencontres en avril pour aborder la question de Mostar sans 
parvenir a un accord. J’ai continue d’exhorter ces partis et d’autres acteurs 
politiques a sortir de l’impasse et je reste a leur disposition pour ce faire. 

61. Lorsqu’ils ont compris que le SDA et le HDZ BiH allaient parvenir a un 
compromis pour scinder la ville selon des criteres ethniques, d’autres acteurs 
politiques tels que le Parti social-democrate de Bosnie-Herzegovine (SDP), le Front 
democratique, Nasa Stranka, le Parti republicain croate et un ancien maire de 
Mostar ont presente leurs propres propositions de mise en oeuvre de la decision de la 
Cour constitutionnelle. La communaute serbe de la ville a egalement entrepris de 
chercher une solution avec le soutien du membre serbe de la presidence de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Lorsque la proposition du SDA a finalement ete 
revelee par des fuites, elle a ete largement perpue comme un projet de partition 
ethnique de Mostar, ce qui a provoque de fortes reactions publiques. Le HDZ 
Bosnie-Herzegovine a aussitot precise qu’il n’appuierait pas la division de la ville et 
qu’il soumettrait par contre sa propre proposition par la voie parlementaire du pays. 


V. Republika Srpska 

62. Au cours de la periode a l’examen, la coalition au pouvoir dans la Republika 
Srpska est restee stable et le Gouvernement a tenu 28 sessions ordinaires. 
L’Assemblee nationale de l’entite a tenu neuf sessions et adopte 12 nouvelles lois et 
des modifications concernant 17 autres lois. 

63. En depit de la stability de la coalition au pouvoir, les relations entre les deux 
principaux partis qui la composent, l’Alliance sociale-democrate independante 
(SNSD) et l’Alliance populaire democratique (DNS), se sont tendues lorsque cette 
derniere a publiquement critique Faction du Gouvernement et les relations au sein 
de la coalition. Les elections locales etant prevues pour octobre 2016, les rapports 
entre les partis au pouvoir et 1’opposition demeurent tendus. 

Non-cooperation avec le Haut-Representant 

64. 11 est regrettable qu’au cours de la periode consideree, les attaques contre le 
Bureau du Haut-Representant se soient poursuivies, en particulier contre le Haut- 
Representant lui-meme. Le 9 janvier, j’ai commence a recevoir, a l’initiative du 
SNSD, plusieurs milliers de cartes postales qui m’enjoignaient, en tant que Haut- 
Representant, a « rentrer chez moi ». Un certain nombre de ces cartes contenaient 
des menaces de mort. Elies ont ete remises au Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine, qui determinera si elles sont susceptibles d’entrainer des poursuites. 
Je deplore que des cartes postales similaires aient egalement ete envoyees aux juges 
internationaux de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 
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65. Les autorites de la Republika Srpska ont continue de refuser au Haut- 
Representant l’acces aux informations officielles et aux documents dont il a besoin 
pour s’acquitter de son mandat. En vertu de l’annexe 10 a l’Accord-cadre general 
pour la paix, toutes les autorites de la Bosnie-Herzegovine sont tenues de cooperer 
sans reserve avec le Haut-Representant ainsi qu’avec les organisations et 
organismes internationaux comme le prevoit 1’article IX dudit Accord-cadre. Depuis 
2007, le Gouvernement de la Republika Srpska refuse de fournir les elements 
d’information et documents demandes par le Bureau du Haut-Representant. Les 
appels repetes lances aux autorites par le Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 
leur rappeler leur obligation de veiller a ce que le Haut-Representant ait acces a tous 
les documents en temps utile sont restes lettre morte. Cette politique contredit les 
frequentes affirmations de la Republika Srpska quant au fait qu’elle respecte les 
dispositions de l’Accord-cadre general pour la paix. 


VI. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

L’ancien President de la Republika Srpska, Radovan 
Karadzic, a ete reconnu coupable de genocide en premiere 
instance 

66. Le 24 mars, le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a rendu son 
verdict en premiere instance dans le proces de Radovan Karadzic, qui etait au 
moment de la guerre le President de la Republika Srpska autoproclamee, ainsi que 
le commandant supreme de ses forces armees. Le Tribunal a reconnu Karadzic 
coupable de genocide, de crimes contre l’humanite et des violations des lois et 
coutumes de la guerre commises par les forces serbes au cours du conflit arme en 
Bosnie-Herzegovine. Karadzic a ete condamne a une peine de 40 ans 
d’emprisonnement. Le Tribunal a juge qu’il avait commis ces actes en participant a 
quatre activites criminelles communes dont la principale, qui s’est deroulee entre 
octobre 1991 et novembre 1995, a consiste en un plan concerte visant a eliminer les 
Bosniaques et les Croates de Bosnie du territoire revendique par les Serbes de 
Bosnie et s’est traduite par des crimes commis dans l’ensemble du pays. 


Le dirigeant du Parti radical serbe, Vojislav Seseelj, 
a ete declare non coupable en premiere instance 

67. Le 31 mars, le Tribunal penal international a acquitte Vojislav Seseelj en 
premiere instance de toutes les charges de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre qui pesaient contre lui. Le Parquet, qui avait reclame une peine de 28 ans, a 
declare qu’il ferait appel de cette decision, qui a suscite des reactions mitigees. Le 
President de la Republika Srpska, Milorad Dodik, a felicite Seselj pour sa resilience 
et declare que le dossier etait sans fondement et motive par des raisons politiques. A 
l’inverse, a Sarajevo, les partis et les commentateurs de la vie politique ont, comme 
ceux de Croatie, generalement fait part de leur stupefaction et de leur indignation. A 
la suite de cette decision, un certain nombre d’incidents troublants ont ete rapportes 
dans le cadre des celebrations de ce verdict, au cours desquelles des soutiens de 
Seselj ont insulte et menace des Bosniaques revenus vivre en Republika Srpska. 
Comme pendant les annees de guerre, de 1992 a 1995, des partisans de Seselj ont 
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defile en voiture dans les rues de Srebrenica et Bratunac en brandissant le drapeau 
du Parti radical serbe de Seselj et en proferant des menaces de mort contre les 
Bosniaques. Des rassemblements similaires ont ete signales a Bijeljina et Trebinje. 


VII. Renforcement de l’etat de droit 

68. Les discussions menees sous l’egide de l’Union europeenne dans le cadre du 
Dialogue structure sur la justice se sont poursuivies au cours de la periode 
consideree et ont porte principalement sur la redaction du nouveau projet legislatif 
concernant la Cour de Bosnie-Herzegovine. Un consensus semble emerger quant au 
fait que la disposition regissant la competence penale de la Cour devrait etre 
modifiee de faijon a rendre objectifs les criteres que 1’Etat de Bosnie-Herzegovine 
utilise actuellement pour traduire en justice les auteurs des crimes definis par les 
codes des entites. J’ai bien precise que la competence au niveau de l’Etat ne pouvait 
etre diminuee, puisqu’elle correspond a la repartition des competences entre l’Etat 
et les entites telles qu’elle est definie par la Constitution. De plus, il semble qu’un 
accord ait ete trouve pour la creation, au niveau de l’Etat, d’une Cour d’appel 
supplementaire issue de la transformation de la Chambre d’appel de la Cour de 
Bosnie-Herzegovine. 

69. Je reste preoccupe par la tendance des acteurs politiques a exercer des 
pressions sur l’appareil judiciaire au sujet des affaires en cours, notamment par leurs 
declarations publiques vehementes. 11 demeure essentiel que les membres de 
l’appareil judiciaire ne subissent aucune pression politique lorsqu’ils instruisent les 
dossiers ou statuent sur des affaires, ce qui devrait etre fait d’une maniere 
entierement conforme aux principes de professionnalisme et de responsabilite. De 
meme, la presomption d’innocence doit prevaloir tant qu’un inculpe n’a pas ete 
declare coupable. 


Lutte contre la corruption 

70. L’application dans la Federation de la loi de 2014, portant creation d’un 
parquet specialement charge de la lutte contre la corruption et le crime organise, 
continue d’etre repoussee faute de ressources budgetaires. En fevrier 2016, le 
Gouvernement de la Federation a propose de modifier la loi dans 1’objectif de 
repousser officiellement la date de son application au l er juillet 2017. A l’heure 
actuelle, rien ne garantit que les conditions administratives prealables a son entree 
en vigueur soient remplies a cette date. Parallelement a cela, l’incertitude regne sur 
le plan juridique quant a la question de la competence en matiere de poursuites liees 
a la corruption et au crime organise au sein de la Federation. 


Poursuites engagees au niveau national contre les auteurs 
de crimes de guerre 

71. Le delai de sept ans qui avait ete fixe en tant qu’objectif strategique pour 
l’instruction de tous les dossiers de crimes de guerre majeurs a expire en decembre 
2015. Le Conseil de surveillance de la mise en oeuvre de la Strategic de poursuite 
des crimes de guerre a entame des discussions visant a determiner les raisons de cet 
echec et a revoir les plans d’action. Le Conseil devrait egalement etre en mesure de 
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determiner si les autorites utilisent a bon escient les fonds fournis par 1’Union 
europeenne pour l’instruction de ces dossiers. 


VIII. Securite publique et maintien de l’ordre, y compris 
la reforme des services de renseignement 

72. Les pressions politiques qui s’exercent sur le fonctionnement de la police 
continuent de poser probleme, comme en attestent les retards persistants dans la 
nomination des directeurs de la police et des membres des co mites de selection et de 
surveillance independants. Le Directeur de l’administration de la police de la 
Federation n’a toujours pas ete designe, du fait d’un differend portant sur la validite 
d’une procedure de selection anterieure. La nomination de nouveaux directeurs de 
police dans le canton d’Herzegovine occidentale et dans le canton 10 n’a pas encore 
eu lieu. Les designations de comites independants ont ete retardees dans les cantons 
de Posavina, de Tuzla et d’Herzegovine occidentale. Au niveau national, une 
initiative visant a revoquer l’ensemble du comite independant, dans une situation 
juridique peu claire, risque de donner l’impression que cet organe de controle 
professionnel subit des pressions politiques indues. 

73. Le 29 decembre 2015, l’Assemblee cantonale de Sarajevo a adopte une 
nouvelle loi sur les affaires interieures. Le 25 janvier 2016, l’Assemblee cantonale 
d’Una-Sana a fait de meme. Le 27 octobre 2015, la Chambre des deputes de la 
Federation a adopte en premiere lecture une nouvelle loi concernant les 
fonctionnaires de police. 

74. En Republika Srpska, l’Assemblee nationale a adopte une nouvelle loi sur la 
police et les affaires interieures fin decembre 2015. Cependant, un differend a eclate 
lorsque le President a rejete les amendements censes garantir la representation 
proportionnelle des peuples constitutifs et des peuples dits « autres » conformement 
aux resultats du recensement realise en 1991 dans les rangs de la police, comme 
convenu avec le groupe bosniaque au sein du Conseil des peuples et comme prevu 
par la Constitution de la Republika Srpska. Dans une manoeuvre de procedure, 
l’Assemblee nationale a rejete la loi debut mars 2016 pour permettre la redaction 
d’une nouvelle version ne faisant pas reference au referendum de 1991, et l’a 
adoptee le 7 avril. Ce nouveau texte renvoie au « dernier recensement », effectue en 
2013, ce qui pourrait considerablement limiter l’obligation de la Republika Srpska 
d’employer des personnes issues de minorites au sein de la police si on le compare a 
celui decoulant du recensement de 1991. 

75. Le Bureau du Haut-Representant continue de suivre de pres les modifications 
apportees a la legislation sur la police et a en favoriser l’harmonisation a tous les 
echelons dans le pays. 


Nomination du nouveau Directeur de l’Agence d’investigation 
et de protection de l’Etat 

76. Le 5 novembre 2015, au terme d’une procedure de selection menee par le 
comite independant, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a nomme 
Perica Stanic Directeur de l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat pour 
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un mandat de quatre ans. II succede a Goran Zubac, demis de ses fonctions le 5 aout 
2015. 

Nomination du nouveau Directeur general de l’Agence 
de renseignement et de securite de Bosnie-Herzegovine 

77. Le 19 novembre 2015, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a 
nomme Osman Mehmedagic Directeur general de l’Agence de renseignement et de 
securite. 


IX. Economic 

78. Bien que l’annee 2015 ait generalement ete jugee positive pour ce qui est de la 
reprise economique de la Bosnie-Herzegovine, les institutions competentes du pays 
ont constate un ralentissement de la production industrielle et du commerce 
exterieur durant les premiers mois de l’annee 2016. Alors qu’elle avait augmente de 
2,6 % en 2015, la production industrielle a diminue de 3,3 % en 2016 par rapport au 
meme mois de l’annee precedente. En outre, apres une hausse de 3,5 % des 
exportations et une baisse de 2,1 % des importations en 2015, celles-ci ont diminue 
respectivement de 1,2 % et 2,4 % au cours de deux premiers mois de l’annee 2016. 
Tout comme en 2015, le debut de l’annee 2016 a ete marque par un taux de 
deflation de 1 %. La tendance a la hausse des recettes fiscales indirectes, 
essentielles a la stability budgetaire a tous les niveaux de l’Etat, s’est confirmee. En 
2015, l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte a de nouveau recolte une somme 
record, atteignant cette fois 6,357 milliards de marks (soit 1,9 % de plus qu’en 
2014), tandis qu’au cours des deux premiers mois de l’annee 2016, les recettes ont 
augmente de 1,3 % par rapport a la meme periode de l’an dernier. 

79. Le 26 fevrier, Moody’s Investors Service a attribue a la Bosnie-Herzegovine la 
cote de credit « B3, avec perspective stable », et le 11 mars, Standard & Poor’s 
Ratings Services lui a accorde la cote « B, avec perspective stable ». Dans son 
rapport Doing Business 2016: Mesure de la qualite et de Vefficience du cadre 
reglementaire , la Banque mondiale place la Bosnie-Herzegovine en 79 e position sur 
189 au classement des pays dans lesquels il est le plus facile de faire des affaires, 
soit une progression significative par rapport a sa 107 e place en 2015. Le pays a 
obtenu une note particulierement positive pour les indicateurs « obtention de 
prets », « commerce transfrontalier » et « reglement de Linsolvabilite », pour 
lesquels il s’est classe respectivement en quarante-deuxieme, vingt-huitieme et 
trente-huitieme position. 

80. Le salaire net moyen s’elevait a 829 marks et la pension de retraite moyenne a 
358 marks en janvier 2016, soit dans les deux cas une augmentation de 0,2 % par 
rapport au meme mois de l’annee precedente. Compte tenu du deficit important de 
sa caisse de retraite, la Republika Srpska a decide de l’incorporer a son systeme de 
tresorerie pour garantir que les retraites soient versees tous les mois et la Federation 
prevoit d’en faire autant. Dans les deux entites, le nombre de retraites continue 
d’augmenter et de depasser le nombre de contribuables, un probleme exacerbe par le 
faible taux de perception de l’impot. 
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81. En janvier 2016, le nombre de chomeurs a diminue de 2,2 % par rapport au 
meme mois de l’annee precedente, portant le taux de chomage officiel a 43,2 % 
(selon des estimations, le taux de chomage reel de la Bosnie-Herzegovine est 
d’environ 27,7 %). La proportion de jeunes dans le nombre total de chomeurs se 
situe autour de 60 %. Les investissements directs etrangers ont atteint 388,9 
millions de marks sur les neuf premiers mois de 2015, en baisse de 33,8 % par 
rapport a la meme periode en 2014. 

82. Le secteur bancaire bosnien est considere comme globalement stable, malgre 
des preoccupations quant a la stabilite de certaines banques de Republika Srpska. La 
faillite de Bobar Banka en 2015 a eu des repercussions sur nombre destitutions 
publiques, d’entreprises et de particuliers. A la demande du parquet de Bosnie- 
Herzegovine, l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a arrete plusieurs 
personnes impliquees dans cette faillite, notamment les directeurs de l’Agence 
bancaire et de la Banque d’investissement et de developpement de Republika 
Srpska. La Banka Srpske a egalement connu des difficultes et l’Agence bancaire a 
du nommer un administrateur provisoire en novembre. L’effet domino de ces deux 
affaires a mis la Pavlovic Banka, une troisieme banque situee elle aussi en 
Republika Srpska, dans une position delicate. 


Questions budgetaires 

83. La situation budgetaire d’ensemble s’est quelque peu amelioree en 2015, 
principalement grace a une augmentation constante de la perception d’impots 
indirects et a une diminution du poids du service de la dette exterieure. 
L’augmentation de 26 % des obligations de paiement de la dette exterieure et les 
nouveaux retards de l’aide financiere internationale pourraient causer de nouvelles 
difficultes budgetaires en 2016. Au moment de la redaction du present article, les 
negociations en vue d’un nouveau programme du FM1 pour la Bosnie-Herzegovine 
etaient en cours mais n’avaient pas encore abouti. 

84. La hausse de la dette publique menace egalement la stabilite budgetaire du 
pays. Fin 2015, sa dette publique totale atteignait 11,936 milliards de marks, en 
hausse de 3,6 % par rapport a 2014. Elle etait composee de 8,401 milliards de marks 
de dette exterieure, soit 2,2 % de plus qu’en 2014, et de 3,535 milliards de marks de 
dette interieure, ce qui represente une augmentation de 7,1 % par rapport a 2014. En 
seulement cinq ans, la dette publique a augmente de 26,2 %, la dette exterieure a 
enregistre une hausse estimee a 34 % et la dette interieure s’est accrue de 10,4 %. 

85. La plupart des budgets publics pour 2016 ont ete adoptes avant la fin de 
l’annee 2015. Le budget alloue aux institutions de la Bosnie-Herzegovine et a ses 
obligations internationales s’eleve a 1,720 milliard de marks repartis comme suit : 
950 millions de marks pour le financement des institutions de l’Etat et 770,6 
millions de marks pour le service de la dette exterieure. Tandis que le montant 
consacre au financement des institutions de l’Etat restera similaire a celui des quatre 
dernieres annees, le cout du service de la dette augmentera de 2 % par rapport a 
2015. 

86. Le budget 2016 de la Federation s’eleve a 2,598 milliards de marks, soit 11 % 
de plus qu’en 2015. Les recettes interieures prevues sont de 1,886 milliard, en 
hausse de 1,3 %. Le deficit de 712 millions de marks sera comble au moyen de 312 
millions de marks d’emprunts etrangers a long terme, 360 millions de marks 
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d’emprunts nationaux a court terme et 40 millions de marks d’emprunts nationaux a 
long terme. Ces montants representent ensemble 27 % des recettes totales 
escomptees pour l’annee 2016. Les remboursements de dette prevus s’elevent a 
974,9 millions de marks, soit une augmentation de 14 %. 

87. Les 10 cantons ont adopte leur budget pour l’annee 2016. Globalement, leur 
situation budgetaire s’est amelioree en 2015, principalement grace a de bonnes 
recettes fiscales indirectes, mais le deficit cumule continue de peser sur la plupart 
d’entre eux. Dans les cantons d’Una-Sana et d’Herzegovine occidentale, il est 
presque aussi eleve que leurs budgets annuels respectifs. Certains cantons (mais 
aussi certaines villes et municipalites) se sont retrouves confrontes a de grave 
difficulty a la suite de la decision du Ministre des finances de baser l’allocation des 
ressources aux cantons et autres collectivites publiques de niveaux inferieurs sur les 
resultats preliminaries du recensement de 2013. Elle a egalement suscite le 
mecontentement de plusieurs cantons a majority bosniaque. Les cantons leses ont 
exige l’annulation de la decision, arguant qu’on ne pouvait utiliser les resultats 
preliminaires d’un recensement, et ont menace d’engager des poursuites penales 
contre le Ministre. En outre, le SDA a annonce qu’il deposerait un recours devant la 
Cour constitutionnelle de la Federation de Bosnie-Herzegovine si la consigne n’etait 
pas annulee. 

88. Avec l’aide du Bureau du Haut-Representant, Sarajevo a resolu la crise 
budgetaire a laquelle elle faisait face en raison de son exclusion du systeme 
d’allocation des ressources en mai 2014 a la suite de la modification de la loi 
federale sur la redistribution des recettes publiques. En guise de remerciement, la 
ville a remis au Haut-Representant la Clef de Sarajevo. Le 19 novembre, en 
apportant les modifications necessaries a la loi federale sur la redistribution des 
recettes publiques, le Parlement federal a assis une base juridique solide qui 
garantira l’affectation de ressources a la ville. 

89. L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte un budget de 3,1 
milliards de marks pour l’annee 2016. Ce montant eleve est principalement du a 
l’incorporation du fonds de retraite et d’assurance invalidity de la Republika Srpska 
dans le systeme de tresorerie du budget. Les recettes interieures escomptees sont de 
1,689 milliard, en hausse de 5 %. Le deficit, qui s’eleve a 558,3 millions de marks, 
sera comble au moyen de 459,4 millions de marks d’emprunts etrangers a long 
terme et 98,8 millions de marks d’emprunts nationaux a court terme. Ces emprunts 
representent 24,8 % des recettes totales escomptees pour l’annee 2016. Les 
remboursements de dette prevus s’elevent a 670 millions de marks, soit une 
augmentation de 31 %. 

90. La conclusion d’un nouvel accord financier entre la Bosnie-Herzegovine et le 
FMI permettrait de reduire la pression budgetaire pesant sur les deux entries du 
pays, en particulier sur la Republika Srpska, deja aux prises avec de graves 
problemes de liquidites, comme en attestent les retards dans ses versements 
budgetaires mensuels. 


Obligations internationales 

91. Le 16 octobre, le conseil ministeriel de la Communaute de l’energie a pris des 
mesures a l’encontre de la Bosnie-Herzegovine, qui a failli de maniere persistante a 
ses obligations decoulant du Traite instituant la Communaute de l’energie, en 
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particular celles liees au secteur du gaz. En depit des efforts que le Ministre 
bosnien du commerce exterieur et des relations economiques a deployes pour 
coordonner les differents acteurs, aucun progres n’a ete realise durant la periode 
consideree en vue d’amener le pays a respecter les dispositions du Traite, en grande 
partie parce que les deux entites continuent d’avoir des avis divergents quant a la 
portee du pouvoir reglementaire de l’Etat. D’ici a la prochaine reunion du conseil 
ministeriel de la Communaute de l’energie, prevue pour le mois d’octobre, la 
Bosnie-Herzegovine devra montrer qu’elle a fait des progres si elle veut obtenir 
l’arret des mesures prises a son encontre. 


X. Retour des refugies et des deplaces 

92. Le respect du droit des refugies et des deplaces de retourner dans les foyers 
qu’ils occupaient avant la guerre est indissociable de l’application integrate de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, dont l’annexe 7 fait 
obligation aux autorites a tous les niveaux de « creer sur leur territoire des 
conditions politiques, economiques et sociales favorables au rapatriement librement 
consenti et a la reintegration harmonieuse des refugies et des personnes deplacees, 
sans preference pour un groupe particulier (art. II) ». 

93. De meme, il importe d’instaurer un climat propice a un rapatriement durable, 
ce qui necessite l’application de toutes les dispositions de la Strategie de retour 
adoptee en 2012. Dans cette optique, le Haut-Representant reste particulierement 
preoccupe par les difficultes permanentes que les rapatries rencontrent dans le 
secteur educatif au sein de plusieurs communautes, notamment s’agissant de 
l’utilisation et des noms des langues officielles. C’est pourquoi, les autorites de la 
Republika Srpska sont priees de veiller a ce que les trois langues officielles de la 
Bosnie-Herzegovine (le bosniaque, le serbe et le croate) soient utilisees sur un 
meme pied d’egalite. 


XI. Faits nouveaux concernant les medias 

94. Le service de radiotelevision publique a continue de rencontrer des difficultes, 
y compris de financement. Le mecanisme de perception de la taxe par les trois 
principaux operateurs de telecommunication, qui devenait caduc en decembre, a ete 
prolonge de six mois en attendant qu’un mecanisme definitif soit mis en place. Dans 
cette optique, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a demande au 
Ministere des communications et du transport de former un groupe de travail charge 
d’examiner les differentes possibilites. 

95. Le fait qu’aucune societe commune aux trois services de radiotelevision 
publique du pays (BHRT, RTRS et FTV) n’ait pu encore etre creee continue de 
retarder la reforme du secteur ainsi que le passage d’une diffusion analogique a une 
diffusion numerique. L’avant-proposition presentee en mars 2016 par les directeurs 
generaux de la BHRT, la RTRS et la FTV en vue de creer un consortium plutot 
qu’une societe unique denote un refus persistant d’appliquer la legislation en 
vigueur. 

96. Au cours de la periode consideree, on a egalement tente de changer la loi sur 
les services de radiotelevision publique. Ainsi, le Ministere des communications et 
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des transports de Bosnie-Herzegovine a presente en mars des amendements visant a 
creer au sein de la BHRT trois chaines qui diffuseraient chacune une programmation 
differente, adaptee aux besoins d’un seul peuple constitutif, depuis des studios 
situes a Sarajevo pour le bosniaque, Banja Luka pour le serbe et Mostar pour le 
croate. Cette proposition n’a pas encore ete soumise a un vote, mais RTRS et FTV, 
les deux autres radiotelevisions publiques, font deja rejetee publiquement. 

97. Je suis egalement preoccupe par les modifications que l’Assemblee nationale 
de Republika Srpska a apportees en premiere lecture a la loi sur la RTRS en fevrier. 
En effet, contrairement a ce que prevoit la legislation en vigueur au niveau de l’Etat, 
la loi modifiee permet a la RTRS de diffuser plusieurs chaines sur les frequences qui 
lui appartiennent. 

98. Le 3 decembre 2015, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a 
nomme un directeur general provisoire de l’Agence de reglementation des 
communications, qui reglemente les medias electroniques au niveau national. La 
procedure de designation du nouveau directeur general entre dans sa phase finale. 


XII. Questions de defense 

99. La Commission des munitions, armes et explosifs continue de se reunir 
regulierement, sous l’egide du Ministere de la defense de Bosnie-Herzegovine, afm 
de coordonner la destruction des stocks d’armes, d’explosifs et de munitions du 
pays. La quantite detruite au cours de fan dernier a atteint 2 000 tonnes, soit 
presque deux fois plus que l’annee precedente. 11 faudra encore progresses une 
explosion accidentelle restant possible en raison du vieillissement des stocks et des 
mauvaises conditions d’entreposage. Aucun accord sur les modalites de vente des 
excedents n’est en vue. 

100. Malheureusement, la Bosnie-Herzegovine ne parviendra pas a eliminer toutes 
les mines terrestres d’ici au l er mars 2019, comme elle s’en etait donne l’objectif, et 
elle devra decider d’une nouvelle date butoir. Sur une note plus positive, le Conseil 
de donateurs pour le programme d’action antimines s’est renforce et mene 
desormais avec les autorites de Bosnie-Herzegovine un dialogue visant a rendre plus 
efficaces les activites de deminage et a mieux les controler. 

XIII. Force militaire de l’Union europeenne 

101. La Force de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) continue de 
jouer un role important en appuyant les efforts deployes par la Bosnie-Herzegovine 
pour maintenir des conditions propices a la securite et a la surete. Elle aide ainsi 
mon bureau et d’autres organisations internationales a s’acquitter de leurs mandats. 
Sa presence sur le terrain, assuree notamment par ses equipes de liaison et 
d’observation, reste un facteur important de stabilite et de securite. 

XIV. L’avenir du Bureau du Haut-Representant 

102. Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en tcuvre de 
la paix se sont reunis a Sarajevo les l er et 2 decembre 2015 pour souligner non 
seulement les progres accomplis dans l’application des dispositions de T Accord- 
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cadre general pour la paix, mais encore leur attachement sans equivoque a 
l’integrite territorial de la Bosnie-Herzegovine. 11s ont egalement reaffirme la 
necessite de realiser le programme « 5 plus 2 » qui demeure necessaire pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. Le Comite directeur doit tenir sa 
prochaine reunion les 7 et 8 juin 2016. 

103. Depuis le debut de mon mandat en mars 2009, le budget du Bureau du Haut- 
Representant a diminue de plus de 45 %, tandis que ses effectifs ont ete reduits de 
plus de 51 %. Face a une telle contraction de ses moyens, il demeure essentiel que 
le Haut-Representant dispose des ressources budgetaires et humaines necessaires 
pour accomplir efficacement sa mission, ressources auxquelles il peut pretendre en 
vertu de l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

XV. Calendrier de presentation des rapports 

104. Conformement a la proposition faite par mon predecesseur qui prevoyait la 
presentation periodique de rapports en vue de leur transmission au Conseil de 
securite, comme celui-ci l’avait demande dans sa resolution 1031 (1995), le present 
document constitue mon quinzieme rapport periodique. Si le Secretaire general ou 
un membre du Conseil de securite souhaitait a un moment donne un complement 
d’information, je me ferais un plaisir de lui presenter un compte rendu ecrit 
supplementaire. Je compte presenter mon prochain rapport au Secretaire general en 
octobre 2016. 


28/28 


16-06316 




